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I.j  A Convention  nationale  a renvoyé  à Ton  comité  de 
légiilation  deux  des  articles  d’ordre  du  jour  qui  lui  furent 
préfentés  le  fécond  jour  des  fans-culottides  de  l’an  II.  Elle 
a décrété  fx  de  ces  articles,  & le  furplus  va  lui  être  pré- 
fenté  de  nouveau  avec  ceux  quelle  a ordonné  à fon 
comité  d’examiner. 

Le  motif  qui  a déterminé  a fufpendre  le  rapport  de 
ce  projet , eO:  que  , 'ors  de  la  difcuflkm  de  l’article  VT]  F, 
quelqu’un  ayant  contefté  les  difpoiîtions  relatives  à la  re- 
connoiifance  des  enfans  nés  hors  mariage , & ceile  qui 
interdit  la  recherche  de  la  paternité  non  avouée , plulieurs 
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de  nos  collègues  ont  penfé  qu’il  falloit  attendre  que  les 
articles  qui  concernent  les  enfans  naturels  dans  le  code 
civil  qui  devoit  être  mis  inceff^mment  à la  difcuflion , 
filflfent  décrétés.  * r 

L a Convention  n’a  rien  changé  aux  principes  qu’elle 
avoir  d’abord  adoptés  l’année  dernière  ; elle  vient  de  les 
décréter  une  fécondé  fois  dans  les  féatnes  où  elle  s’eff 
occupée  clu  code  civil  j Sc  il  y a lieu  de  penfer  que 
tout  ce  qui  fera  conforme  , à ces  : principes  Sc  à la  loi  dtt 
il  Brumaire  dans  le  projet  fera  accueilli. 

Il  y a une  différence  entre  la  loi  du  1 2 brumaire  de 
l’an  il  Sc  celles  qui  doivent  fervir  de  réglé  déformais 
fur  cette  matière:  c’eft  que  la  Convention , en  rappelant, 
le  ri  Brumaire  , lès  -enfans  naturels  pour  le  paffé , depuis 
le  14  Juillet  1779  , a la  ; foeceflion  de  ceux  qui  les  ont 
reconnus  a dû  prendre  en  confidération  les  mœurs  an- 
ciennes, pour  fixer  le  mode  de  conftater  l’état  de  ces  enfans* 
Il  a fallu  diffinguer  ceux  qui  ont  été  volontairement 
Ôc  notoirement  reconnus , de  ceux  qui  n’ont  que  des 
titres  équivoques , des  déclarations  de  leur  mère , des 
preuves  de  féquentation  , des  jugemens,  des  tranfa&ions, 
intervenus  fur  de  pareilles  preuves  ) on  ne  devoit  accor- 
der à ces  enfans  d’autres  droits  que  ceux  qui  leur  étqient 
acquis  par  ces  jugemens  & ces  tranfaéfcions  : on  11e  pou- 
voir pas  les  introduire  dans  les  familles , avec  un  droit 
de  fuccéder , fur  des  preuves  de  cette  nature. 

Il  a fallu,  d’un  autre  coté,  fe  rappeler  que  le  mariage 
étoit  un  lien  indiffoluble  diaprés  les  anciennes  lois,  Sc 
que  les  enfans  nés  des  unions  privées  auroient  pu  naître 
cf  unions  légales  ôc  folemnelles , fi  la  loi  bienfaifame  du 
divorce  avoir  exiffé. 

Ainfi , vous  avez,  d’une  part,  donné  à ceux  de  ces 
enfans  qui  ont  été  reconnus  Sc  qui  font  nés  après  une 
féparation  authentique  , une  portion  dans  la  fuc- 
ce$ion  de  leurs  païens  j mais  vous'  aVez  décrété  qu’à 
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l'avenir  - l’enfanta  unefemme  non  mariée  ne  ponrroit  être 
» reconnu  que  par  l’homme  qui,  me  tou  pas  maïué  vuu 
» mois  avant  la  nai  (lance  de  cet  enrant.  ” > 

D’un  autre  cote.  Ci  vous  avez  admis  au  meme  rang 
tous  les  en  fans  reconnus  par  leur  père , vous  avez  profcrir 
le  fcaadale  de  la  recherche  de  la  paternité  non  avouée, 

& par  cette  double  difpofïtioii  vous  avez  , conferve  ce  qui 
était  dû  au  droit  naturel  5c  au  lien  du  mariage  , & , cotmru 
fa  dit  le  rapporteur  du  code  civil,  il  en  réili itéra  *q^ 
les  partions  auront  un  frein  de  plus,  & les  mœurs  un 

ennemi  de  moins.  i r > j 

' Je  vais  rappeler  fuccindement  toutes  les  efpeces  des 
articles  d’ordre  du  jour  que  votre  comité  vous  propoïe 
d’après  les  nombreuies  pétitions  préfentée^  fur  cette  ma* 
îière  , parce  qu’on  pourroit  avoir  perdu  de  vue  les  aitrc.es 
qui  ont  déjà  été  imprimés;  je  m’arrêterai  davantage  lur 
ceux  qui  ont  offert  quelque  difficulté , 5c  que  voüs  avez 
cru  devoir  renvoyer  à un  nouvel  examen* 

Un  enfant  naturel,  dont  le  père  ert  mort  depuis  le  14 
juillet  1 789,  aptes  l’avoir  reconnu,  demande  s'il  peut 
venir , par  repréfentation  , à la  fycoertion  de  fori _ aïeul  $ 
auffi  décédé  depuis  cette  époque?  / / 

La  réponfe  a cette  première  queftion  a ete  dectetee  lé 
fécond  jour  des  sans-culottides , & la  Convention  h a pas 
hé  fi  té  à adopter  les  motifs  du  comité. 

Les  articles  I & II  de  la  loi  du  12  brumaire  accordent 
aux  enfans  reconnus , 5c  dont  les  père  ou  mère  font  morts 
depuis  le  14  juillet  1789  , les  mêmes  droits  qu’aux  autres 
enfans  : d’après  cela,  les  enfans  né^  hors  mariage  ont  donc 
le  droit  de  fuccéder  à leurs  aïeux  morts  depuis  le  14 
Juillet , puifqu’ils  fiiccèdenc  à leur  père , 5c  puifquils  las 
repréfeuterit. 

I I- 

Un  enfant  né  hors  mariage  > dont  le  père  eft  moîc 
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avdnt  îe  14  juillet  1785? , après  lavoir  reconnu , peut-il 
venir  par  repréfentation  à la  fucccïïion  de  fes  aïeux  morts 
depuis  cette  époque  * ou  à celle  de  fes  collatéraux  3 depuis 
la  loi  du  1 1 brumaire  ? 

La  Convention  a trouvé  plus  de  difficulté  à adopter  la 
fécondé  proportion  du  comité.  Plufeurs  membres  ont 
penfé  qu’il  y auroit  de  la  dureté  à ne  faire  fuccédcr  les 
en  fans  à leurs  aïeux  décédés  depuis  le  14  juillet  1789, 
que  lorfque  leur  père  ou  mère  feroient  morts  depuis  cette 
époque;  ils  ont  cru  que  dès  que  les  enfans  dont' les  père 
ou  mère  font  morts  auparavant,  font  reconnus  dans  la 
forme  preferite  par  la  loij  il  n’y  avoit  pas  de  motif-  de 
les  exclure  de  la  fucceffion  de  leurs  aïeux  morts  depuis 
le  14  juillet  1789  9 ôc  qu'en  leur  accordant  ce  droit, 
on  ne  douhoit  pas  d’effet  à la  loi,  au-delà  de  ce  terme  que 
l'on  ne  veut  point  dépaffer. 

Ces  raiféns  ont  déterminé  la  Convention  à renvoyer 
la  queffion  à fon  comité  de  légiflation  pour  y être 
examinée  de  nouveau. 

Ce  comité  j,  après  avoir  pefé  les  conféquences  de 
l’efpèce  de  dérogation  aux  principes  établis  fur  les 
fucceffions  , qui  réfulteroit  de  la  faveur  qu’on  veut 
accorder  aux  enfans  dont  les  père  ou  mère  feroient 
morts  avant  le  14  juillet  1789  , a penfé  qu’on  ne 
pouvoir  le  faire  fans  les  plus  grands  incônvéniens. 

La  foafe  principale  de  nos  lois  fur  les  fucceffions  efl 
la  repréfentation  ; on  ne  fuccede  que  parce  que  l’on 
ed  à la  place  du  défunt  , quand  on  eft  fon  fis,  ou  parce 
^u’on  efc  à la  place  de  fon  fis  00  des  autres  parens 
intermédiaires. 

D'après  cela, comment  l’enfant  né  bots  mariage,  dont 
le  père  efl  mort  av&nt  1s  14  juillèt  1789  , qui  n’a 
aucun  droit  à fa  fucceffon  , puifqu'on  ne  veut  pas 
remonter  au-delà  de  ce  terme , qui  ne  fauroit  h re- 
préfenter , puîfque  la  loi  ne  lui  a point  accordé  ce 


droit , poufroit-u  luccede.r  a îon  aïeul  uns  Diener  le 
principe  de  la repréfentation  fans  donner  un  efifec 
xétroaSif  à la  loi  au-delà  de  1789? 

La  loi  porte  qu’elle  n’accorde  lé  droit  de  Succéder, 
c’e (14* dire  , le  droit  de  fe  mettre  à la  place  > qu’à  ceux 
dont  les  pères  ou  mères  font  morts  depuis  le  14  juil- 
let 1789  1 la  difpolition  qui  Tattribueroit  à d’autres  , 
remonteroit  donc  au  - delà  de  la  révolution  , &.  feioir 
en  contradiction  avec  la  première  Ioîj 

GaraniiiTons  le  peuple  de  certe  inhabilité  h darsge- 
reufe  & fi.  fatigante  dans  la  législation  ëc  dans  îe  gou- 
vernement. Le  Seul  moyen  d’aiTurer  fa  confiance  eil 
de  rejeter  tout  ce  qui  peut  porter  atteinte  aux  j>rin- 
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ceux  qui  ont  été  dépouillés  par  la  volonté  d’un  tefta- 
îeur  , n’ayant  rien  reçu  , ne  peuvent  rien  retenir. 

Cette  réponfe  a été  ajoutée. 

i'V. 

Un  héritier  qui  a recueilli  une  fucceffion  entière  en 
vertu  dftm  ftatut  coutumier  : la  loi.  du  5 brumaire , de 
Fan  2 eft  intervenue,  & appelait  fes  colLyté  aux  à la  par- 
tager avec  lui  j mais  un  enfant  né  hors  mariage  eft  venu 
réclamer  cette  fucceffion  toute  entière.  J-.es  héritiers  col- 
lateraux onc-Üs  droit  à partager  la  retenue  du  lixième  avec 
f héritier  défigné  parle  ftatut  coutumier? 

Cette  queftion  a été  cpnffiiërée  différemment  lorf- 
qu’élle  vous  a été  -propofée  la  première  fois  ; mais  votre 
'Comité  , après  l’avoir  examinée , a penfé  que  ia  réponfe 
fiîivaure  eft  plus  conforme  aux  principes. 

La  retenue  ifeft  due  qu’a  celui  qui  a été  faifi  & qui 
fe  trouve  déchu.  Dans  l’efpèce  , cette  raifon  ne  milite  pas 
pour  des  collatéraux  qui  ont  été  exclus  a toutes  les  épo- 
ques- (avoir,  clans  les  premiers  temps,  par  le  ftatut,  & en- 
duite par  l’intervention  de  l’enfant  naturel  , dont  le  droit 
remonte  au  14  juillet  \yoç.  Ainft,  cette  queftion,  comme 
la  précédente , doit  fe  décider  en  faveur  de  l’héritier  faifi. 
dp  la  fucceffion  en  vertu  du  ftatut  coutumier  , qui  doit 
feul  avoir  la  retenue. 

y. 

Un  citoyen  dépofledé  psr  la  Ici  du  11  Brumaire, 
êc  à qui  elle  a accordé  par  Farticle  IV  la  retenu© 
du  ftxième eft-il  autorjfé  a réclamer  le  dédommage- 
nient  des  frais  &(farçx  frais  de  fon  entrée  en  poffeCfîon 

de  la  reftimtion  des  biens  qu’il  eft  obligé  de . réndre? 

La  peponfe  à .cette  queftion  a été  auffi  décrétée. 

Elle  çqnfîfte  à dire  que  la  queftion  'eft  ré  fa  lue  par 
| article  VI il  du  décret  additionnel  à ia  loi  du  17 
Kivpfe,  rendu  les' 22  &:  23  Ventofe  Fan  IF,  & par 
}es  a'rricîes  XVI [ & XLIX  de  cette  loi  du  17  Nivelé*' 
fjpj  Impliquent'  qpe  la  rçtfpue  doit  être  ne.tr ç •&  qqf 
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défalcation  doit  être  faite  de  toute  charge,  de  quelque  , 
efpèce  qu’elle  fait. 

Y I. 

Une  fucceffion  eil  échue  avant  la  loi  du  11  Bru- 
maire â des  héritiers  naturels  ; mais  ceux-ci  ne  font 
pas  entrés  en  pofTelÜon , attendu  qu’il  y avoir  un  en- 
fant né  hors  mariage  , & qu’on  vouloir  favoir  quels 
fe rodent  (es  droits. 

On  demande  , dans  ces  circonftances  a s’il  y a lieu 
retenue  du  lixième  en  faveur  des  héritiers 
préfomptifs. 

La  lolutien'de  cette  qtiellion  prepofée  par  le  comité 
a été  adoptée. 

Elle  porte  qu’il  y a eu  réellement  tranfmiffîoti  , 
lorfqu’il  y a eu  un  reftament"  ou  mie  donation  dont 
l’effet  devoir  avoir  lieu  avant  les  lois  des  5 Sc  12  Bru- 
maire , Sc  que  l’héritier  ab  imeft&t  doit  être  -auffi  re- 
gardé comme  ayant  été  faili  d’une  fucceffioh , lorfque 
la  mort  de  celui  auquel  il  a fuccédé  â eu  lieu  avant 
ces  lois  s Ôc  que  dans  tous  ces  cas  la  retenue  e(l  auto- 
rifée  par  l’amcle  IV. 

V II 

Depuis  l’époque  de  la  loi  dit ‘ 12.  Brumaire,  une 
fucceffion  a été  ouverte  j un  enfant  né  hors  mariage  y 
a droit  en  vertu  de  cette  loi  ; on  demande  û la  re- 
tenue doit  avoir  lieu  en  faveur  des  héritiers  préfonaptiL. 

La  déchion  du  comité  a été  de  même  adoptée  : elle 
explique  qu’il  y a eu  tranfsniflion  de  biens  en  faveur 
des  héritiers  préfomptifs , fi  l’e'nfant  né  hors  du  ma- 
riage n’a  pas  été  reconnu  authentiquement  pardevant 
l’officier  public  de  l’état  civil , feul  aéte  de  feconnoii- 
fan.ce  qui  ne  foit  pas  fufceptible  d’être  -contefté 
puiffs  lui  procurer  de  plein  J"~:~  T~ 
en  dépouiller  les  plus  procl 
kéniièrs  tefemerltaires. 
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V I I I. 

Un  mariage  étoit  far  le  point  de  fe  faire , i!  y avoir  des 
promefles  écrites  • le  futur  meurt  avant  fa  célébration; 
celle  qu’il  dévoie  epoufer  fe  trouve  grolfe  3c  accouche 
après  ia  mort  de  œlui  avec  qui  elle  devoit  fe  marier. 
Ces  promefles  doivent-elles  être  conhdérées  comme  une 
reconnoi (Tance  de  l’enfant  , & peuvent-elles  attribuer  a 
celui-ci  des  droits  de  fucceffibilité  à l’hoirie  de  celui  qui 
devoir  époufer  fa  mère  ? 

Cette  queftion  a été  renvoyée  au  comité  pour  être  exa- 
minée : mais  après  l’avoir  difeutée  il  ne  nous  a pas  paru  que 
l’on  puifTe  accorder  des  droits  de  fucceflibilité  à des  enfans 
qui  ne  ferment  pas  reconnus  volontairement  3c  d’une 
manière  précife  ; 3c  lorfque  la  loi , dans  tous  les  temps, 
a admis  les  époux  à répudier  les  erdans  nés  fî'x  mois 
feulement  après  le  mariage,  il  ne  feroit  pas  pofiibîe  de 
confidérer  csmme  une  reconnoi (lance  volontaire  une  pro- 
mefle  de  mariage.  - 

Yot  e comité  a donc  penfé  qiriî  devoit  perfîder  à vous 
propofer  l’ordre  du  jour  relativement  à cette  queftion,  mo- 
tivé fur  ce  que  la  reconnoillance  d’enfant  ne  peut  avoir  lieu 
que  de  la  manière  preferite  pat  l’article  YIII  de  la  loi 
du  il  Brumaire  de  l’an  i. 

1 X* 

Un  enfant  eil  né  hors  mariage , après  la  mort  de 
fon  père  préfumé  en  179*),  3c  n’a  pu  être  reconnu  par 
lui;  mais  lia  ét£  porté  chez  fon  aïeul  paternel  préfumé, 
qui  l’à  reconnu  lui-même  comme  fon  petit— Ris , l’a  élevé 
&c  entretenu  jufqu’à  fon  décès  arrivé  en  17 91  : peut  - il 
fuccéder  à cet  aïeul? 

Cette  quedion  & toutes  celles  qui  fuivent  n’ont  point 
été  difeutées  à la  Convention. 

Le  comité  ne  penfe  pas  qu’on  puiffe  propofer  à l*é-» 
gard  de  celle-ci  autre  choie  que  l’ordre  du  jour,  motivé 
fur  ce  que  la  reconnoidance  d’enfant  ne  fauroit  avoir 


& d’effet , que  quand 


Un  homme  fur  le  point  de  mourir  hue  une  libé- 
ralité confidérable  A la  mère  d’un  enfant  né  hors  mariage: 
il  recommande  le  fecrec  fur  cette  libéralité  à celui  qu’il 
charge  de  l’exécution  de  fes  difpofitions  te  (lamentai  res. 

D’un  autre  côté^  la  mère  de  l’enfant  fe  prévaut  d’une 
déclaration  de  groffelTe  , défîgnanr  l’auteur  de  cette  libé- 
ralité comme  le  père  de  fori  enfant. 

Enfin  , cette  femme  offre  de  prouver  par  témoins 
que  ce  même  citoyen  a avoué .'en  leur  préfence  les  habi- 
tudes qu’il  avoir  eues  avec  elle. 

Toutes  ces  Virconftançes  fufEfent-elles  pour  admettre 
l’enfant  à fuccéder  à celui  que  la  mère  déiigne  comme 


Les  motifs  de  l’ordre  du  jpur  fur  cette  queflion  font 
que  le  vœu  de  la  loi  eft  luffiùmment  exprimé  dans 
1 -article  VIII;  que  la  poffdlioii  d’état  ne  peut  réfuiter 
que  d’une  reconiioitlanre  volontaire  faite,  par  le  père 
dans  des  écrits  publics  ou  privés,  ou  d’une  fuite  de 
foins  non  interrompus  , donnés  a titre  de  paternité  ; 
qu’on  d :it,  par  conféquent,  rejeter  toutes  les  induc- 
tions tirées  des  dons  laits  à la  mère,  des  déclarations  de 
groffcflè  , ‘-des  fréquentations,  même  des  aveux  du  père 
préfumé , lorfqu’Ün’y  a pas  d’écrit  ; que  la  loi  a voulu  prof-' 
crire  les  procédures  fcandaleufes  qui  ont  eu  lieu  jtifqu’ici , 
Sc  qui  font  toujours  infuffifànres  pour  établir  la  paternité  ; 
qu’en  un  mæt  les  preuves  tedimoniales  ne  peuvent  plus, 
avoir  pour  objet  que  de  conftarer  les  fo  ns  non  interrom- 
pus, donnés  A titre  de  paternité,  à l’entretien  3:  a l'édu- 
cation des  enfians. 

X I. 

Un  citoyen"  amène  d’Amérique  une  jeune  fille  créole; 
il  la  conferve  chez  lui,  la  nourrit  &:  l’entretient  ; il 
meurt  : reut- elle  être  .aclitufe  A lui  fdc céder  ? Elle  prétend 


^ueue  eit  la  nlle  *,  elle  n en  apporte  diautre  preuve  * 
h ce  n’dft  celle  qu’elle  a toujours  demeuré  avec  lui 
depuis  qu’elle  eft  en  France  ? 

Si  la  pétitionnaire  prouve  que  les  foins  qu’elle  a reçus 
ont  été  donnés  à titre  de  paternité,  & non  par  pure,  bien- 
faifance  ; fi  ce  n’eft  pas  comme  fille  de  fervice  qu’elle  a 
demeuré  chez  le  citoyen  qui  l’a  amenée  d’ Amérique,  fa 
prétention  efi:  évidemment  fondée  : c’eft  donc  le  cas 
de  palier  à l’ordre  du  jour. 

X 1 L 

Des  ciroyens  à qui  on  a attribué  la  paternité , qui , 
pour  éviter  des  conteftations  , ont  tranfigé  , 3c  qui , fans 
vouloir  paraître  fous  le  nom  de  père  , ont  donne  ce  qui 
etoit  isécefiaire  à l’éducation  des  enfans,  8c  dom- 
mages & intérêts  à la  mère  , peuvent- ils  être  confictérés 
comme  pères  , & leur  fuccelfion  doit-elle  être  attribuée 
aux  enfans  qui  ont  donné  lieu  à ces  tranfaélions  ? 

11  eft  certain  d’après  la  loi  , que,  dès  que  les  écrits 
publics  ou  privés  ne  contiennent  pas  une  reconneiffanç© 
claire  3c  précife  de  la  paternité  , ils  né  peuvent  procu- 
rer aucun  droit  de  fuccembilité. 

X I IL 

Une  femme  , avant  la  loi  du  1 1 brumaire  , a fai| 
une  déclaration  de  grofîeffe , 3c  a pourfum  celui  qui  en 
efi;  défignë  l’auteur  pardevant  les  tribunaux  ; elle  eft  par- 
venue , après  avoir  établi  pair  témoins  des  faits  de  fré- 
quentation , a le  faire  condamner,  comme' père  de  fon 
enfant , à fe  charger  de  fon  éducation  , 3c  à lui  payer 
à élit -même  un  dédommagement. 

Cette  fçmme  demande  h les  nouvelles  lois. ont  l’effet 
d’anéantir  les  preuves  ‘acquifes  de  l’état  de  fon  fils,’  8c 
de  la  priver  elle-même  de.fes  dommages  intérêts. 

La  Convention  s’eft  déjà  expliquée  par  le  décret  du 
4 pluvibfe  ; 1 elle  a décidé' qu’elle  n’avoic  point  entendu 


e n a voie 

donner  d’effet  rétroa&df  à la  loi  du  n Brumaire,  â cet 
égard  : mais  il  ne  feroit  pas  j lifte  non  plus  d’accorder 


aequifes  far  la  paternité  par  les  an- 
une  faveur  qu’elles  ne  doivent  point 
& les  jugemens  rendus 
jamais  pu  établir  le  lait  de  la 
;eté  un  voile  irnpénétra- 
adjudications  prononcées 
être  exécutés  j tant  à i egard  des 
, mais  il  n’en  peut  ja- 
iation  équivalente  à une 
aivent  jamais 


avon.  x^  s lottes  de  preuves  , 
en  confequence,  n’ont 
puemite  , fur  lequel  la  nature  a 
bie  : les  jugemens  «Se  les 
doivent  à la  yéntf  ‘ 
enfans  qu'à  celui  de  la  mère 
mais  réfultér  une  preuve  de  fl 
reconnoillance  d’enfant  , êc.  elles  ne  pi 
produire  un  droit  de  fuccefïîbiltté  c]ui  n’eft  accordé  qu’a 
la  polTdiion  d’état,  conftàtce  dans  la  forme  preicnte  par 
1 article  VIII  de  la  loi  du  \i  Brumaire  de  fan  i : c’effc 
d’après  ces  motifs  que  le  comité  propofe  l’ordre  du 
jour  fur  cette  que  ft  ion. 

X I V. 

Les  parens  du  père  d’un  enfant  né  ilors  mariage,  re- 
connu par  lui  conformément  a la  loi , peuvent-ils , après 
la  mort  de  ce  père , oppofêr  à fon  fils  que  fa  nièce  avoit 
une  mauvaife  conduite,  qu’elle  avoit  eu  des  habi- 
tudes avec  d?autre$  hommes  que  celui  qui  fa  reconnu  ? 

Si  la  recherche  de  la  paternité  non  avouée  a paru  con- 
traire aux  bonnes  moeurs , celles  qui  auroient  pour  objet 
de  contredire  la  reconnoiffance  de  la  paternité , lie  le 
feroient  pas  moins.  D’ailleurs  a il  n’eflt  pas  po(îible  d'ad- 
mettre une  pareille  preuve  contre  la  reconnoillance  d’un 
père. 

x v. 

Lhi  enfant  naturel , né  d’un  père  pendant  qu’il  étoît 
engage  dans  les  liens  du  mariage  . &:  d’une  mère  qui  ne 
l’eDtit  pa; , eft  exclus  de  la  fncceilion  de  ce  père  par 
l’article  XIII  de  la  U i,  & n’a  droit  \ par  forme  d*  dûment , 
qu’au  tiers  de  la  portion  qu’il  aurait  eue,  s’il  étoit  né 
dans  le  mariage.  ' ' 

Mais  ne  doit-il  pas  fuccéder  purement' & Amplement 
à fa  mère,  p vu  [que  celle-ci  a étoit  pas  mariée  ? 


; 


I 2 

Votre  comité  a cru  que  la  rigueur  de  l'exception  com- 
pnfe  dans  l’article  XÎII  ne  devoir  pas  êtFe  étendue , au 
préjudice  d’un  enfant  , de  d’amant  moins  que  la  mère 
pourvoit  avoir  été  abafée  & avoir  e u que  celui  qui  la. 
ïéduite  n’étoit  q>oint  engagé  dans  les  liens  du  mariage. 

Nous  avons  denc  penfé  quuh  enfant  devoir  fuccéder 
à celui  de  fes  père  ou  mèie  qui  n’étoit  pas  marié  lots 
de  fa  naiflance , Sc  nous  avens  cru  que  c’étbic  le  cas  de 
palier  .à  l’ordre  du  jour , motivé  fur  ce  que  la  loi  ne 
doit  pas  s’étendre  au-delà  des  cas  qu’elle  a prévus. 

X V L 

Un  enfant  naturel , reconnu  & né  pendant  le  mariage 
de  fon  père  , ■ après  une  réparation  c on  datée  par 

un  â&e  authentique,  fans  qu’il  y ait  eu  de  demande 
en  féparation  judiciaire , peut-il  y en  vettu  de  l’art.  XIV 
de  !a  loi  citée,  exercer  les  droits  de  fucceffibilité  énon- 
cés dans  l’article  premier  de  cette  même  loir 

L’article  XIV  n’exige  pas  dans  le  cas  qui!  énonce  , 
qu’il  y ait  eu  féparation  de  corps  conftatée  par  aéfe 
authentique  & cumulativement  par  jugement.  : dès 
qu’il  y a eu  féparation  de  corps  en  vertu  d’un  acte  au* 
thentique , il  fufEt  que  cet  aéie  ait  précédé  îa  naiffance  de 
l’enfant  pour  lui  attribuer  le  droit  de  fucceffibiiité  men- 
tionné par  l’article  premier  : c’eft  donc  enesre  le  cas  de 
l’ordre  du  jour. 

X V 1 L 

Un  enfant  dont  le  père  eft  mort  avant  1789  , ôc  qui 
s’eft  trouvé  en  inftance , à l’époque  de  la  loi  du  1 1 bru- 
maire, avec  les  héritiers  de  fon  père  , doit -il  être  confé- 
déré comme  étant  réduit  à fa  légitime,  parce  que  fon 
père  a fait  à fon  préjudice  un  teftament  qui  doit  avoir  fon 
effet  comme  ayant  été  ouvert  avant  le  14  Juillet  1789? 

Dans  ce  cas,  ce  qu’il  a à réclamer  eft  - il  feulement 
le  tiers  de  fa  portion  légitimaire  ? ou  bien  eft  - il 
en  droit  de  réclamer  le  tiers  de  la  portion  hérédit^ie 


qu’il  aurait  eus  s’il  étroit  né  tlu  mariage  de  fon  père:1 

L’enfant  ci-devant  appelé  adultérin  , déshérité  aufti 
par  fon  père  9 doit  - il  être  confidéré  c@mme  légi- 
timais, & n’avoir  que  le  tiers  de  la  légitime  à réclamer, 
au  lieu  du  tiers  de  la  portion  héréditaire  ? 

La  loi  accorde  aux  enfans  qui  font  en  iqftanec  avec 
leurs  pareils , & à ceux  qui  font  nés  pendant  le  ma- 
riage 8c  hors  le  mariage,  le  tiers  d’une  portion  hérédi- 
taire. Les  articles  XI  If  & XV  n’ont  pas  fait  de  d'iftinc- 
tion  j ils  ne  parlent  pas  du  tiers  de  portion  légitimaixe., 
mais  du  tiers  de  la  portion  héréditaire  : c’eft  donc  met- 
tre une  opinion  à la  place  de  la  loi  , que  de  fane  des 
dilUnétions  quelle  n’a  pas  faites. 

Tels  font  les  motifs  de  l’ordre  du  jour  fur  cette  quefcion. 

XVÏII 

Les  enfans  nés  hors  8c  pendant  le  mariage  de  leur 
père  ou  mère,  8c  auxquels  il  n’ed:  attribué  par  l’article 
XIII  de  la  loi  que  le  tiers  de  leur  fucceffion,  pourront- 
ils  à l’avenir  fuccéder  à leurs  aïeux  8c  à leurs  collaté- 
raux, conformément  à l’art.  IX  de  la  loi  du  1 1 Brumaire  ? 

L’article  XIII  n’accorde  à ces  enfans  que  le  tiers  de 
la  portion  qu’ils  de vroient  avoir  s’ils  étoient  nés  dans  le 
mariage,  mais  il  ne  leur7 attribue  ce  tiers  que  par  forme 
d’alimens  • il  leur  refufe  conféquemment  tout  droit 'de Tue- 
ceilibdicé  : ainli , ils  ne  peuvent  fuccéder  à leurs  collatéraux, 

X I X. 

Les  enfans  nés  hors  8c  pendant  le  mariage,  après  une 
féparation  de  fait,  conftatée  par  a éfe  authentique,  ou 
prononcée  par  jugement,  demandent  h leurs  pères  peu- 
vent les  reconnoître,  ôc  s’ils  peuvent  obtenir  le  droit  de 
leur  fuccéder. 

L’article  XIV  accorde  aux  enfans  nés  hors  8c  pendant 
le  minage  , après  une  féparation  de  corps  authen- 
tique , le  droit  de  fuccéder  à leurs  père  ou  mère  morts 
depuis  L 14  juillet  1782;  il  y a la  même  raifon  d’a:- 


*4 

tribuer  le  même  droit  à ceux  dont  les  père  8c  mère 
font  vivansj  8c  dont  ia  réparation  avec  leurs  époux  ont  eu 
lieu  avant  la  loi  du  divorce. 

D’ailleurs  l’art.  XI  autorife  à faire  la  reconnoi dance  de 
ces  enfans  , 8c  elle  fuffit  pour  les  rendre  habiles  a fuccéder 

iA  lllil  X V/VfJra  rln  5r\i  f fsr«*  /•oo  m nt*1  fe 


il  faut  palier  à l’ordre  du  jour  fur  ces  motifs. 

X X. 


Les,  enfans  nés  hors  mariage , dont  les  père  ou  mère 
font  morts  avant  le  14  juillet  1789,  8c  qui  fe  lotit 
trouvés  en  indance  à l’époque  de  la  loi  du  11  brumaire, 
conformément  à l’article  XV  de  cette  loi , hériteront- 
ils  à l’avenir  de  leurs  aïeux  & de  leurs  collatéraux  ? 

On  s’effc  déterminé  à accorder  le  tiers  d’une  portion 
héréditaire  aux  enfans  qui  étoient  en  indance  avec  leurs 
parais  , â l’époque  dit  1 1 brumaire  de  l’an  2 , pour 
terminer  toutes  les  contéftations  de  cette  efpèce,  parce 
que  les  demandes  qu’ils  avoient  formées,  5c  qui  étoient 
reliées  indécifes,  leur  avoient  cpnfervê  leur  droit  a.  ob-*' 
tenir  des  alimens  ; mais  l’intention  de  la  Convention 
n’ayant  jamais  été  de  donner  à la  loi  un  effet  rétroaéHf 
au-delà  du  14  juillet  1789,  ils  11e  peuvent  être  confia 
dérés  comme  héritiers  de  leurs  père  8c  mère  morts  avant 
cet  e époque,  & par  confifquent  être  admis  à les  repréfèjntér 
dans  la  fu'ccefüûn  de  leurs  aïeux  8c  de  leurs  collatéraux. 

* X 'X  I. 


Les  enfans  de  cette  dernière  efpèce , qui  étoient  en  inf- 
tance  à l’époque  de  la  loi  du  3 1 brumaire, 8c  qui  cependant 
n avoient  point  établi  leur  filiation , ou  qui  ne  peuvent 
pas  le  faire  par  des  écrits  publics  ou  privés,  ou  par  la 
preuve  de  (oins  donnés  à titre  de  paternité,  doivent  ils 
avoir  part  au  tiers  de  ia  portion  héréditaire  accordée  par 
l’article  XV  de  là  loi? 

L’article  XV  n’a  eu  pour  objet  que  de  terminer  les 
eonteflations  élevées  entre  des  enfans  nés  hors  mariage, 
reconnus,  8c  dont  l’état  éroit  confiant,  avec  les  héri- 
tiers df  leur  père  ou  de  leur  mère  ^ mais  ia  loi  ne 


regardant  pas  comme  pères  ceux  qui  ont  toujours  dénié 
la  paternité  , on  ne  peut  admettre  des  enfans  nés  hors 
mariage , dont  l’état  ne  feroit  point  fuffifamment  établi 
& de  la  manière  prefcrite  par  l’article  VIII , au  tiers 
accordé  par  l’article  XY , dans  la  fuccefijon  de  ceux  qui 
ne  l^s  auraient  pas  reconnus. 

XXII  (i). 

Un  enfaac  né  hors  mariage,  reconnu  par  fon  père* 
a befoin\  d’un  tuteur  , attendu  la  mort  de  ce  père  : la 
tutelle  & radminiitration  des  biens  de  cet  enfant  doit- 
elle  être  accordée  à fa  mère , de  préférence  à lYieuIè 
paternelle  qui  réclame  cette  tutelle  ? 

Toutes  les  lois  ont  toujours  préféré  la  mère,  pour  la 
tutelle  de  fon  enfant  , aux  aïeux  paternels  ôc  ma- 
ternels : il  n’y  a que  le  cas  où  la  mère  pourrait  être 
èonfidérée  comme  hors  d’état  d’en  remplir  les  devoirs, 
où  l’on  pourrait  la  priver  de  cette  charge  honorable. 


DISPOSITIONS  ADDITIONNELLES. 


A r t.  T^a.  Tous  les  procès  actuellement  exiftans  qui 
auraient  pour  objet  la  recherche  de  la  paternité  non 
avouée  , lont  & demeurent  abolis , de  les  frais  compenfés 
entre  les  parties, 

IL  Les  jugemens  définitifs,  non  fufceptibles  de  calïà- 
tipn  , qui  ont  pafié  en  force  de  chofe  jugé®  ; ceux  rendus 
en  faveur  des  enfans  nés  hors  da  mariage  ôc  de  leur 


(i)  La  up.  queftion  fia  Projet  de  décret,  qui  a été  imprimé 
Sc  diltribuë  avant  le  fécond  jour  des  Sans  culottides , étoit  relative 
k la  compétente  des  arbitres  pour  juger  les  queftions  d’état  : la 
Convention  a prononcé  k cet  égard  par  fo»  décret  du  ïjNivôfe. 


mère , feront  exécutés , fans  néanmoins  qu’il  pui/Te  en 
réfuiter  aucun  droit  de  fucçtdibilité. 

III.  Les  jugemens  non  rendus  en  dernier  redcrt , 
mais  dont  il  n’y  aura  point  d’appel  dans  le  délai  fixé 
par  l’article  XIV  du  titre  V de  la  loi  du  14  .Août  1790, 
ieronc  de  même  exécutés.  S’il  y a appel  interjeté  dans 
ce  délai,  ils  feront  confédérés  comme  non  avenus. 

IV.  Les  enfans  nés  hors  du  mariage  ne  pourront  exiger 
la  reRitûtiou  des  fruits  échus  avant  le  premier  Brumaire 
de  Fan  deux,  & le  fur  pi  us  de  l’article  VII de  la  loi  du  i2 
du  même  mois  fera  exécuté. 

V.  Les  enfans  nés  hors  du  mariage  , & dont  les  pères 
ou  mères  font  émigrés , ne  pourront  fe  prévaloir  d’écrits 
privés  , pour  confia ter  leur  filiation  , à moins  que  ces 
écrits  11  aient,  acquis  une  date  authentique  par  l’enregif- 
trement  avant  le  1 1 Brumaire  de  l’an  deux. 

VI.  Dans  le  £as  où  l’enfant  né  hors  du  mariage  vien- 
dra à la  fuccefîion  de  fon  aïeul  par  repréfentacion  , les 
héritiers  préfomptifs  de  cet  aïeul  auront  droit  à ia  retenue 
du  dixième , f l’enfant  n’a  pas  été  reconnu  authentique- 
ment comme  •héritier  de  Ion  père  , avant  la  mort  de 
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